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Introduction


" Une nation qui ne colonise pas est irrévocablement vouée au socialisme [...]. La conquête d'un pays de race inférieure par une race supérieure [...] n'a rien de choquant. L'Angleterre pratique ce genre de colonisation dans l'Inde, au grand avantage de l'Inde, de l'humanité en général, et à son propre avantage. [...] Autant les conquêtes entre races égales doivent être blâmées, autant la régénérescence des races inférieures ou abâtardies par les races supérieures est dans l'ordre providentiel de l'humanité. "

E. Renan (1871).




" La conquête [...], c'est l'abus pur et simple de la force que donne la civilisation scientifique sur les civilisations rudimentaires, pour s'approprier l'homme, le torturer, en extraire toute la force [...] au profit du prétendu civilisateur. Ce n'est pas le droit, c'en est la négation. Parler à ce propos de civilisation, c'est joindre à la violence l'hypocrisie. "

G. Clemenceau (1885).




" L'œuvre de la colonisation française a été l'œuvre de la Troisième République ! Nous devons l'affirmer bien haut1. "

M. Saint-Germain (1907).







L'avènement de la République impériale

Jeudi 30 juillet 1885. Chambre des députés. " Discussion " du projet de loi relatif à un " crédit extraordinaire pour les dépenses occasionnées par les événements de Madagascar ". La parole est à M. Georges Clemenceau. " Messieurs, à Tunis, au Tonkin, dans l'Annam, au Congo, à Obock, à Madagascar, partout... et ailleurs, nous avons fait, nous faisons et nous ferons des expéditions coloniales ; nous avons dépensé beaucoup d'argent [...] ; nous avons fait verser beaucoup de sang français et nous en ferons verser encore. On vient de nous dire pourquoi. Il était temps ! " déclare-t-il à l'adresse de ses pairs pour souligner ce fait scandaleux au regard des enjeux et des règles démocratiques : c'est l'une des premières fois que les élus ont la possibilité de délibérer sur la politique impériale du pays, pourtant engagé depuis plusieurs années dans de nombreuses opérations militaires en Afrique et en Asie. Singulier mais classique procédé, souvent utilisé par les membres de l'exécutif pour tenter de circonvenir les parlementaires. Il a longtemps permis aux différents gouvernements de placer ces derniers devant des " faits accomplis " afin d'arracher des décisions favorables en invoquant l'urgence de la situation, la nécessité de " faire respecter le drapeau " et de défendre l'honneur des soldats présents en Tunisie, au Tonkin et à Formose hier, à Madagascar aujourd'hui. Marginaliser la représentation nationale en cherchant à l'empêcher de s'exprimer sur le fond des orientations coloniales de la France, " cache[r] la vérité " aux citoyens et à leurs députés, tels étaient aussi les objectifs poursuivis par les présidents du Conseil et les ministres responsables de ces expéditions, affirme Clemenceau, qui rappelle qu'en ces matières pourtant essentielles " le pays n'a pas été consulté2 ". De même en ce mois de juillet 1885. Sous couvert d'un débat consacré au vote des crédits nécessaires à la poursuite de la guerre, le gouvernement cherche à obtenir un blanc-seing qui l'autorisera à persévérer dans la voie qu'il s'est fixée : multiplier les conquêtes pour bâtir un empire comparable à ceux des Pays-Bas et de la Grande-Bretagne, alors que la " course à l'Afrique " se précipite depuis la conférence de Berlin3, où les puissances coloniales européennes se sont accordées sur le partage de ce continent convoité.


Clemenceau n'est pas dupe et il n'entend pas se laisser prendre au piège une nouvelle fois tendu par certains orateurs, qui, comme Charles de Saulces de Freycinet, le ministre des Affaires étrangères, prétendent que la question posée aux députés se limite aux moyens indispensables pour assurer le respect de " nos droits " et de ceux de " tous nos nationaux4 " présents à Madagascar. Efficace artifice rhétorique destiné à déplacer les termes de la controverse pour mieux occulter les buts véritables de cette intervention : la domination complète de l'île. Il doit aider les défenseurs de la " Plus Grande France " à l'emporter lors du vote à la Chambre en faisant croire qu'ils agissent pour de nobles motifs : protéger des citoyens et obtenir le respect d'accords violés par l'administration hova, accusée d'avoir agressé des Français et nui à leurs intérêts. Oubliées les revendications exorbitantes de Paris, qui n'exige rien de moins que le contrôle des affaires étrangères de la monarchie malgache et la cession de toutes les terres situées au nord du 16e parallèle, portant ainsi gravement atteinte à l'intégrité politique et territoriale du pays. Oublié aussi ce fait capital qui devrait obliger la République à respecter certaines règles fondamentales du droit international public : Madagascar est un État indépendant pourvu d'autorités légitimes, lesquelles n'entendent pas abdiquer leur souveraineté, n'en déplaise à ceux qui traitent avec dédain les " concessions " qu'elles ont faites pour trouver une issue pacifique au différend qui les oppose à la France. Contrairement aux allégations mensongères des partisans de la manière forte, cette royauté lointaine ne " peut faire courir [...] aucune espèce de danger sérieux5 " à la République, soutient Frédéric Passy, qui, avec Clemenceau et Camille Pelletan, critique avec vigueur la politique coloniale. Ces trois députés ont joué un rôle essentiel au cours de ces semaines cruciales où adversaires et partisans de la construction impériale se sont affrontés sur des questions majeures : l'avenir du pays et celui de ses territoires d'outre-mer. La personnalité des différents orateurs, l'important discours de Jules Ferry consacré à la défense de sa doctrine coloniale - qu'il souhaite voir triompher, quelques mois après la chute de son ministère, le 30 mars 1885 -, les déclarations du président du Conseil
et de plusieurs membres du gouvernement, l'ampleur des interventions préparées avec soin, la richesse et l'âpreté de cette controverse en témoignent. Tous savent qu'au terme de ces délibérations des décisions capitales seront prises et qu'elles fixeront, pour plusieurs années sans doute, les orientations de la France. Quelles que soient leurs positions, tous sont également convaincus qu'une " page d'histoire " est ouverte et que le vote qui va bientôt avoir lieu en sera " la première ligne6 ". De là ces débats décisifs et ces grands moments d'éloquence, de part et d'autre d'ailleurs, pour tenter de convaincre l'auditoire dans l'espoir de l'emporter au sein d'une Assemblée divisée et longtemps indécise.

Dans cette conjoncture, et afin de saisir l'opportunité qui s'offre à lui, Clemenceau critique les fondements de la politique qu'il dénonce pour s'opposer plus efficacement à la guerre menée à Madagascar ; cette guerre déjà sans nom, sans autre nom du moins que celui d'" événements ", bien fait pour euphémiser les agissements de l'armée française, qui a bombardé puis occupé Tamatave en 1883, et contourner ainsi la loi fondamentale, laquelle oblige le président de la République à obtenir " l'assentiment préalable des deux Chambres7 " avant d'engager le pays dans un conflit armé. Pratique ancienne, commune et toujours vivace dont se révèlent les origines et l'usage qui en a été fait. Défendre les droits des représentants trop souvent négligés par un pouvoir exécutif pressé et envahissant qui prend des libertés certaines avec des dispositions constitutionnelles essentielles, combattre les orientations de Ferry et de ses successeurs : tels sont les objectifs de Clemenceau. Aussi délaisse-t-il un instant l'actualité immédiate pour mieux y revenir après avoir dressé le bilan des opérations conduites en outre-mer et analysé leurs ressorts à l'aune des principes de la République - ceux-là mêmes qu'il juge bafoués par le fondateur de l'école laïque et l'hétéroclite coalition qui, composée de républicains, de radicaux, de royalistes et de personnalités ecclésiales comme l'évêque monarchiste d'Angers8, soutient la construction de l'empire et s'apprête à voter les
crédits demandés. " Ce que je veux examiner, c'est la théorie gouvernementale, la théorie civilisatrice, la théorie politique qui est au fond de cette discussion ", déclare donc Clemenceau. " On nous dit : le recueillement, l'abstention, l'effacement, c'est la décadence, c'est la ruine. Il faut l'activité guerrière ; il faut se répandre dans le monde. " " Voilà comment on peut devenir un grand peuple ! Je commence par constater que c'est la première fois qu'on recommande à un peuple, comme un système, les expéditions guerrières continues. [...] C'est la première fois qu'un homme [Jules Ferry] qui a été à la tête d'un gouvernement vient rétrospectivement faire la théorie, non pas du rayonnement pacifique, mais du rayonnement par la guerre. (Réclamations au centre.) " Poursuivant en dépit d'interruptions diverses, Clemenceau ajoute : " Quand un homme d'État [...] ne trouve rien à conseiller à une nation, sinon de partir en guerre [...] ; s'il ne comprend pas que la première condition du progrès qu'il veut servir, c'est la paix [...], c'est peut-être un grand homme dans le sens vulgaire du mot, ce n'est pas un démocrate [...]. Oui, [...] la démocratie ne rêve rien que le développement, dans la liberté et la justice, de l'activité humaine. (Applaudissements à l'extrême gauche.)9 "

Quelques mois plus tard, le 24 décembre 1885, pour souligner plus encore les conséquences de ces orientations sans précédent qui nuisent à l'esprit et à la lettre des institutions, à la satisfaction des intérêts légitimes des citoyens aussi, Clemenceau interpelle les députés et les ministres dont il combat la politique : " Vous voulez fonder un empire dans l'Indochine ; nous, nous voulons fonder la République " en faisant des " lois de fabriques, une [...] loi d'assistance ", de " bonnes lois de crédit ", en " réduisant les frais de justice " et en améliorant la " répartition de l'impôt " pour ne pas trahir les " espérances " que la première " a suscitées10 ". Ou l'empire, ou la République, affirme-t-il donc pour tenter de convaincre les parlementaires avec qui il pense partager des projets en faveur d'une société plus juste, plus libre et plus attentive au sort des classes laborieuses. Alternative claire et sans doute dramatisée à dessein alors que de nombreuses voix s'élèvent dans l'hémicycle pour clore les débats et voter désormais. Démentie par l'histoire, puisque les adversaires de Clemenceau ont réussi à bâtir un empire, auquel il s'est plus tard rallié, comme les radicaux-socialistes, et à établir des institutions républicaines d'une longévité remarquable, cette alternative lui permet de se présenter comme l'avocat intransigeant du " parti républicain " contre ceux qui le trahissent en
mobilisant d'importants moyens financiers et militaires pour de coûteuses et incertaines " aventures " coloniales. Bataille symbolique, politique et pratique toujours en prise sur le cours des événements, qu'il s'agit d'infléchir en obtenant le rejet des crédits demandés et l'arrêt de la conquête de Madagascar. Bataille plus vaste aussi qui bouleverse la nature des débats, lesquels ne se limitent plus aux seuls enjeux impériaux. Alors que le gouvernement et de nombreux députés souhaitent précipiter les délibérations pour éviter d'être mis en difficulté et, plus prosaïquement sans doute, pour disposer au plus vite des sommes nécessaires à la poursuite des opérations, Clemenceau les oblige à discuter enfin des conséquences de la construction impériale pour la République et pour les valeurs qu'elle devrait incarner.

En effet, nonobstant des considérations dictées par l'incertitude qui pèse sur l'issue de ces délibérations, demeure un appel pressant en faveur de la liberté pour tous les peuples quels qu'ils soient. Cet appel commande de respecter leur État et ce qu'ils sont au nom de droits fondamentaux et universels auxquels les nations européennes doivent se soumettre puisqu'elles ne cessent de les invoquer pour défendre leur propre souveraineté et l'intégrité de leur territoire - ces prérogatives inaliénables imposant à ces dernières des devoirs auxquels elles ne sauraient se dérober sans trahir le jus gentium dont elles sont si fières et qu'elles disent incarner face aux " barbares " et aux " sauvages ". Au-delà des cas malgache et indochinois, ce sont les fondements mêmes de la doctrine coloniale de Ferry qu'il s'agit de passer au crible des principes de la République, parce qu'ils permettent de dévoiler l'ultima ratio de la politique des défenseurs de l'empire : la guerre comme moyen, l'expansion comme but, et des conceptions racistes du genre humain comme mode privilégié de légitimation de la colonisation, réputée être au service de la civilisation11. Plus encore, deux projets républicains étayés par des Weltanschauung opposées s'affrontent ici. Porté par un patriotisme universel qui repose sur la défense intransigeante de la
liberté et de l'égalité des hommes et des peuples formant une humanité une qu'aucune hiérarchie raciale ne divise, l'un est pacifique et hostile à la construction impériale, récusée pour des raisons principielles que soutiennent la Déclaration du 26 août 1789 et une certaine tradition cosmopolite et révolutionnaire. Langage des droits fondamentaux valables pour tous, en tout lieu et en toute circonstance, qui fonde une condamnation sans appel des guerres de conquête et d'un système colonial oppressif imposé par la métropole aux populations d'outre-mer. Établi au contraire sur un patriotisme étroitement national qui repose sur la grandeur du pays désormais corrélée à ses capacités d'expansion hors d'Europe, l'autre prospère grâce à l'emploi des armes12 et à l'asservissement des contrées et des " peuplades " vaincues au nom de la supériorité de la " race blanche " et de ses devoirs prétendus. Langage et pratique de la force, de l'oppression et de l'exploitation que nourrit une critique radicale de certains acquis de la Révolution française et de la République. À cela s'ajoutent des considérations économiques et sociales relatives au développement du commerce et de l'industrie, qui sera stimulé par les échanges avec les territoires de la " Plus Grande France ". Tous les citoyens étant supposés profiter de cette situation qui contribuera, dit-on, à l'amélioration de leurs conditions de travail et de vie, cependant que la " Coloniale " épuisera peu à peu la révolution dont le spectre hante de nombreux contemporains au lendemain de la Commune de Paris.

Deux conceptions du monde, du régime républicain, de ses missions et de ses priorités. De là ces discours souvent passionnés prononcés par Clemenceau et plusieurs députés hostiles aux expéditions coloniales, qui tentent d'enrayer une involution jugée catastrophique pour le pays, les idéaux et les projets qu'ils défendent. Se découvrent également les accords singuliers passés par les amis politiques de Ferry avec certains députés monarchistes et catholiques fervents, d'autant plus courtisés que leur vote est indispensable à la constitution d'une majorité. Remarquable renversement des alliances qui voit les adversaires d'hier, et de demain dès lors que les affaires intérieures seront de nouveau débattues, se soutenir et se féliciter13 pour mieux plaider la cause qui les réunit désormais : la construc
tion de l'empire. Ils y sont favorables pour ne pas laisser le champ libre à d'autres États européens et pour restaurer au plus vite l'autorité du pays après la défaite face à la Prusse en 1870, la Commune de Paris et la perte de l'Alsace et de la Lorraine. Condamnée dans l'immédiat - mais pour combien de temps, nul ne le sait alors - à l'inaction sur le Vieux Continent, la France doit trouver en outre-mer les moyens de sa reconstruction comme puissance forte et respectée. Tel est le grand dessein des parlementaires favorables aux crédits demandés, qui espèrent sans doute qu'une nouvelle victoire à la Chambre mettra fin à l'opposition de leurs adversaires et à des atermoiements néfastes dont la Grande-Bretagne et les Pays-Bas risqueraient de profiter s'ils devaient perdurer. Aussi en appellent-ils à l'union nationale, qui permettrait de réunir députés et citoyens dans un combat essentiel pour l'avenir et la prospérité du pays. Grâce à cela, les sanglants affrontements de la guerre civile et les profondes divisions qui persistent seraient également surmontés ; plus unie, la France pourrait mieux s'imposer alors dans une conjoncture internationale bouleversée par la course aux empires. Quant à ceux qui s'apprêtent à rejeter les moyens financiers nécessaires à la guerre contre Madagascar, le président du Conseil, Henri Brisson, leur reproche de porter atteinte à " l'honneur " et à " l'intérêt supérieur14 " de la nation et de trahir ainsi leur premier devoir de représentant : défendre la mère patrie et le peuple français en une période décisive de l'histoire.

Le 24 décembre 1885, les partisans de la conquête l'emportent avec quatre voix d'avance : cette majorité, quoique faible, confirme les orientations du pays et relance la construction de l'empire, celui-là même qui, au début du xxe siècle, fera de la France la deuxième puissance impériale du monde, pour la plus grande fierté de ses dirigeants. Avec raison, ces derniers estiment avoir réussi là où tous leurs prédécesseurs, monarques absolus, constitutionnels ou empereurs, ont échoué, quand ils n'ont pas été contraints d'abandonner de nombreuses colonies à une puissance rivale - la Grande-Bretagne - ou de retirer précipitamment leurs troupes pour éviter un désastre militaire - comme au Mexique15. Supérieure à tous les régimes, la République l'est aussi grâce à l'étendue de ses possessions en
Afrique, en Asie et en Océanie, au nombre d'autochtones placés sous son autorité, et au prestige qui est maintenant le sien en Europe et dans le monde. Longtemps désirée, la renaissance nationale est devenue réalité et " nul ne conteste plus la beauté et la valeur " de cette France d'outre-mer. Désormais, " les rapports parlementaires comme les articles de presse sont remplis des plus flatteuses appréciations16 ", notent deux spécialistes, qui saluent l'" œuvre " du " parti colonial ". Remarquable bilan en effet. Entre 1871 et 1913, les colonies sont passées de moins d'un million de kilomètres carrés à treize millions environ. Quant aux populations " indigènes ", elles ont progressé de sept à plus de quarante-huit millions pour atteindre soixante-dix millions en 193817. Extraordinaire expansion géographique et démographique. Elle est sans précédent dans l'histoire du pays, qui s'est trouvé confronté à des tâches nouvelles et complexes auxquelles il n'était pas préparé. La conquête de contrées lointaines est une chose, leur domination stable et pérenne en est une autre, qui pose maints problèmes qu'il a fallu résoudre au plus vite. De là ces réformes multiples qui, au tournant du xixe siècle, ont profondément affecté les institutions et la société métropolitaines ainsi que de nombreuses disciplines universitaires.

Les conséquences de cette situation inédite pour l'État, ses organes, plusieurs grandes écoles, puis l'ensemble de l'instruction publique et de nombreuses associations vouées à la promotion de l'outre-mer dans des milieux divers18, sont aussi importantes à l'époque qu'elles sont trop souvent négligées de nos jours. " Partiellité19 " des études liée sans doute à une division du travail intellectuel toujours plus poussée, cependant que la spécialisation accrue des sciences humaines et le renforcement de leurs frontières respectives nuisent parfois à la connaissance adéquate de certaines réalités20. En quelques années, grâce à la mobilisation des pouvoirs
publics, le pays s'est en effet doté de structures ad hoc vouées à la domination des territoires et des " indigènes " conquis, ainsi que de divers établissements nationaux - l'Alliance française en 1883, par exemple - et locaux - les instituts coloniaux de Marseille, Bordeaux, Le Havre, Nancy... - dédiés totalement ou en partie à l'outre-mer. Ajoutons à cela la formation, fin décembre 1878, d'une Commission supérieure des colonies, chargée de présenter au gouvernement des réformes institutionnelles destinées à faire de la France une véritable métropole capable de conduire et de défendre durablement l'empire auquel beaucoup aspirent. Trois ans plus tard, les travaux de cette commission sont exposés dans un rapport et plusieurs de ses propositions appliquées, comme le prouve la mise en place du Conseil supérieur des colonies (1883). De plus, un secrétariat d'État aux Colonies voit le jour (1882), avant que lui succède un véritable ministère (1894) dont la création sanctionne l'importance toujours plus grande des possessions " exotiques " et la nécessité de doter le pays d'une administration disposant de moyens financiers et humains spécifiques. La construction impériale est aussi à l'origine d'une discipline juridique nouvelle : la législation coloniale, dont les spécialistes notent le développement rapide. Celle-ci est donc intégrée aux cours des facultés de droit le 1er août 1905, alors que se multiplient thèses21 et manuels consacrés à cette matière complexe et changeante parce que soumise à un prurit législatif et réglementaire incessant dont les origines sont la raison d'État, le régime des décrets et les particularités de l'ordre public colonial.

Pour faire face aux tâches multiples engendrées par l'avènement de la " Plus Grande France ", créer de nouveaux organismes étatiques ou para-étatiques est évidemment nécessaire mais pas suffisant. Il faut disposer aussi des hommes capables de les diriger afin d'assumer ces tâches. Former ce personnel qualifié appelé à exercer des responsabilités majeures, tel est le rôle de l'École coloniale, fondée le 22 novembre 1889. Peu après, le
cursus de l'École libre des sciences politiques et celui de Polytechnique sont modifiés afin d'associer les deux établissements à cette mission essentielle : fournir à la République devenue impériale les cadres administratifs, politiques et militaires indispensables aux territoires d'outre-mer. En médecine également des spécialités nouvelles sont créées22, cependant que la géographie puis l'histoire coloniales complètent la liste des cours dispensés à la Sorbonne. En quelques décennies, l'ensemble du système d'enseignement supérieur, des grandes écoles aux universités, a donc été réformé pour répondre aux besoins suscités par l'expansion des possessions françaises. De même dans le secondaire et le primaire : en 1931, une interrogation spéciale portant sur l'empire, ses avantages et ses mérites est ajoutée aux épreuves du baccalauréat. Belle consécration, assurément.

Soutenue par les efforts tenaces des dirigeants de la République, cette dynamique, qui s'étend sur une cinquantaine d'années, a transformé aussi la vie politique : en témoignent la multiplication des débats relatifs à l'empire puis la création d'un puissant " parti colonial23 ". Tableau toujours partiel, qu'il faut compléter par l'essor rapide de plusieurs disciplines - l'anthropologie physique et l'ethnologie - et sous-disciplines importantes, comme la sociologie coloniale, la psychologie des peuples " indigènes " ou encore la science politique, le droit, l'histoire, la géographie lorsqu'ils prennent pour objet les possessions françaises. Il faut y ajouter les romans et les nouvelles consacrés à l'outre-mer. Souvent apologétiques, ils rencontrent bientôt un succès populaire et durable qui débouche sur la constitution d'un nouveau champ littéraire doté de prix multiples, animé par des figures célèbres et organisé par une société d'écrivains ainsi que des congrès ad hoc.

Pour rendre compte de ces processus divers qui ont affecté à des rythmes variés de nombreuses institutions, les sciences et la littérature coloniales, nous avons forgé le concept d'impérialisation de la Troisième République. Ce syntagme doit être immédiatement précisé pour ne pas laisser croire que seuls l'État et les domaines mentionnés sont concernés.
En effet, l'impérialisation des enseignements dispensés dans le primaire et le secondaire, la mobilisation subséquente des personnels de l'Instruction publique chargés de promouvoir la " Plus Grande France " auprès des élèves et de leurs parents, l'instrumentalisation à des fins identiques de certains secteurs de la culture, les commémorations et les expositions coloniales - notamment celle de 1931 à Paris -, le recours officiel à une véritable " propagande " dont les promoteurs ne taisent ni le nom, ni les fonctions, ont pour but l'impérialisation souhaitée de la société civile et l'avènement d'une " véritable mentalité coloniale ". C'est aussi le leitmotiv de nombreux contemporains et l'objet d'associations multiples qui organisent force conférences et initiatives pour y contribuer24. Les premiers ont longtemps reproché aux citoyens leur peu d'intérêt pour l'outre-mer et souligné ses conséquences néfastes : une émigration languissante qui compromet la colonisation et, au tournant du xixe siècle, des difficultés certaines pour recruter des fonctionnaires et attirer des colons de qualité. Quant à la métropole, elle souffre, à cause de cela aussi, de maux sociaux aggravés par la présence de populations surnuméraires, dont l'inactivité partielle ou totale est une source supplémentaire de troubles à la morale et à l'ordre publics. Au plan politique enfin, le faible engouement des Français pour l'empire prive les dirigeants d'un soutien populaire indispensable à la légitimité de leurs actions. De là des efforts redoublés25 pour faire évoluer cette situation qui, comparée à celle de la Grande-Bretagne, souligne une fois encore les faiblesses de la France.

En ce qui concerne les pouvoirs publics, ces changements conduisent à l'avènement d'un véritable État impérial-républicain, indispensable à
l'existence d'une métropole puissante. " À l'exemple de l'Angleterre ", cet État combine, dans une construction inédite puisqu'il n'est ni " unitaire ", ni " fédéral ", des institutions organisées " sur le mode libéral " et un ordre " autoritaire " fondé sur " l'inégalité des races " et l'assujettissement des " indigènes ", comme le prouve leur statut de " sujets26 " français privés des droits et libertés élémentaires. Les auteurs de ces analyses ne sont pas des adversaires de l'empire mais Joseph Barthélemy et Paul Duez, deux juristes célèbres de la Troisième République qui, pour penser ces réalités, ont renouvelé les démarches et les concepts de leurs pairs, ainsi que le montrent la comparaison avec le Royaume-Uni et le recours à la catégorie d'État impérial. Cette dernière complète avantageusement celle de " régime parlementaire ", toujours employée, mais impropre à rendre compte des transformations qui ont affecté la Troisième République. Mutations de l'État, de ses fonctions, de sa nature et enfin de son périmètre d'action, qui ne cesse de croître. Favoriser l'émigration des métropolitains en outre-mer, soutenir leurs activités industrielles et marchandes lorsqu'ils y sont installés, organiser de grands travaux indispensables à la " mise en valeur " des possessions françaises, rationaliser leurs productions pour que la métropole dispose des matières premières et des denrées dont elle a besoin : telles sont les missions nouvelles de l'État impérial-républicain et de l'État colonial, son bras armé dans les territoires de l'empire. Grâce à un " effort méthodique, permanent et résolu27 ", inscrit désormais dans la longue durée en raison de l'ampleur des objectifs poursuivis, l'un et l'autre se font donc instituteur, promoteur et agent des sociétés et des économies coloniales, qui doivent être réorganisées pour satisfaire au mieux les intérêts de la France. De là le surgissement d'un État fort, sui generis, doté de
prérogatives extraordinaires au regard des principes libéraux, lui permettant d'agir en profondeur dans les colonies qu'il entend diriger sur le plan économique, financier et politique, comme certains observateurs le constatent et l'approuvent28.

Mutation de la légitimité de la Troisième République et de son personnel dirigeant, aussi. Beaucoup ont puisé dans cette éclatante réussite impériale honneur et force, lesquels les ont aidés à triompher de certains de leurs adversaires bonapartistes et royalistes, souvent prompts à critiquer une " Gueuse " méprisée parce que faible et dangereuse sur le plan extérieur comme sur le front intérieur. Plus encore, pour Ferry et de nombreux républicains qui le soutenaient, l'empire a parfois été conçu comme une ressource électorale précieuse. Auprès des citoyens, celle-ci leur a permis de vanter les projets ambitieux pour lesquels ils s'étaient battus et d'affronter dans de bonnes conditions leurs suffrages. " Dites que vous avez voulu une France grande en toutes choses, [...] grande par les arts et la paix, par la politique coloniale, dites cela franchement " et chacun " vous comprendra ". Le pays " n'a jamais tenu rigueur à ceux qui ont voulu passionnément sa grandeur matérielle, morale et intellectuelle29 ", déclare le fondateur de l'école laïque à la Chambre des députés, alors que des " bravos prolongés " se font entendre " à gauche et au centre ". Au tournant du xixe siècle, tout au long de la Troisième République puis à la Libération, les colonies sont demeurées une source de fierté, de puissance et d'union nationales. Elles ont nourri le mythe d'un pays qui, fidèle à lui-même, aurait toujours été au service de la civilisation, des libertés et de leur rayonnement universel. Et c'est le cas aujourd'hui encore, comme nous l'analyserons dans une remarque terminale destinée à prendre la
mesure des effets contemporains de l'impérialisation passée de la République sur la rhétorique de certains dirigeants politiques, qui continuent de puiser dans les " aventures " d'outre-mer arguments, prestige et conviction que la grandeur de la nation hier est le gage de sa grandeur présente.






Politique, droit colonial et espace vital impérial

La conquête de vastes territoires réalisée ou toujours engagée, maintes interrogations ont surgi en raison des problèmes posés par le succès et la rapidité mêmes de la construction impériale. Celle-ci n'a pas seulement conduit à l'avènement d'un État inédit. Elle a nourri aussi de multiples débats politiques, juridiques, anthropologiques et philosophiques qui ont bouleversé les orientations depuis longtemps mises en œuvre dans les colonies. Comment administrer des possessions réparties sur quatre continents où se rencontrent des populations fort diverses dont certaines, par exemple les Annamites, souvent cités, appartiennent à une civilisation importante, bien que jugée inférieure à celle de l'Europe, tandis que d'autres réunissent des " primitifs ", comme les " Noirs ", que l'on dit sans histoire et rétifs au progrès ? Impossible d'appliquer aux premiers et aux seconds des dispositions identiques et un mode de gouvernement commun, tant sont grandes les différences qu'ils présentent. Impossible, a fortiori, d'étendre aux autochtones, qui occupent des places distinctes dans la hiérarchie des races établie par l'anthropologie, l'ethnologie et la psychologie des peuples, les droits et libertés garantis en métropole. Comme Ferry l'écrit de la Tunisie - mais le constat vaut pour de nombreuses possessions : " Le régime représentatif, la séparation des pouvoirs, la Déclaration des droits de l'homme et les constitutions sont là-bas des formules vides de sens. On y méprise le maître qui se laisse discuter30. " L'hétérogénéité des mœurs des " indigènes " et la défense de l'ordre public impérial, qui exige leur soumission constante, appellent une autre politique.

De là ces débats importants qui ont réuni ministres, députés et spécialistes, mobilisés pour défendre les avantages de l'association contre
l'assimilation des autochtones, désormais condamnée en raison de ses présupposés - l'égalité naturelle des hommes et leur commune capacité à progresser - ruinés par les sciences coloniales et de ses conséquences néfastes en outre-mer. Fait remarquable : ces confrontations passées sont fort peu étudiées aujourd'hui, alors même qu'elles ont suscité, à la fin du xixe siècle et pendant de longues années, de multiples discours et ouvrages. Pour les contemporains soucieux de l'empire, il s'agit d'un tournant majeur au terme duquel l'assimilation, qu'ils tiennent pour une tradition héritée des Lumières et de la Révolution, est abandonnée au profit d'orientations jugées plus efficaces. Débats politiques assez vite tranchés au demeurant par une majorité acquise à l'association, parée maintenant de toutes les vertus puisqu'elle doit permettre à la métropole d'atteindre " un double but " : enrichir " nos colonies et nous-mêmes " ; consolider ensuite " nos positions " en fortifiant " nos possessions31 ", affirme le ministre des Colonies, Georges Leygues, en 1906. Les causes de cette évolution spectaculaire doivent être cherchées dans les débats scientifiques antérieurs, qui ont donné lieu à deux congrès internationaux organisés à Paris au cours de l'été 190032. Là, grâce à des réunions qu'il faut analyser comme des dispositifs où s'est opérée l'alliance des disciplines coloniales et du pouvoir, sociologues, juristes, médecins, fonctionnaires de l'empire, parlementaires et membres du gouvernement ont mis en commun leurs connaissances et leurs expériences pour récuser l'assimilation et fonder la nouvelle doctrine de la France impériale. Scientificisation de la politique qui renforce ainsi sa légitimité et son autorité ; de même pour le personnel dirigeant de la République. Et politisation des sciences d'outre-mer, consacrées comme sciences au service de l'État, cependant que certains de leurs représentants accèdent, grâce à cela, au statut envié d'expert bientôt appelé à des fonc
tions officielles dans de nombreuses institutions prestigieuses33. Débat philosophique, enfin, qui mobilise des conceptions majeures du monde, des races et des rapports qu'il convient de nouer avec celles que l'on dit inférieures. C'est dans ce cadre que le procès des Lumières, de la Révolution et des droits de l'homme est instruit par de nombreux contemporains qui en rejettent l'héritage au nom des " lois de l'évolution " et de l'hérédité. À ce nouvel âge de la science, comparable par son ampleur et ses conséquences aux découvertes de " Copernic et [de] Newton34 ", doivent correspondre une autre politique et des pratiques distinctes. Quant au jus naturalis cher aux Aufklärer, il est également récusé par beaucoup, qui, à l'instar du colonel Paul Azan, critiquent " l'erreur [...] généreuse et bien française " de ceux qui ont " rédigé la "Déclaration des droits de l'homme et du citoyen" " alors qu'ils auraient dû élaborer " plus modestement la "Déclaration des droits du citoyen français"35 ". Défaite de l'universel, triomphe éclatant et durable d'un relativisme juridique, politique et moral qui repose désormais sur des fondements d'autant plus sûrs qu'ils paraissent scientifiquement établis, en même temps que ce dernier légitime un ordre colonial inégalitaire, discriminatoire et illibéral ; nul ne l'ignore alors.

En outre-mer, seuls des hommes jouissant d'attributions nombreuses et d'une grande autonomie par rapport à la métropole peuvent résoudre les problèmes posés par les populations " barbares " ou " sauvages " qu'ils doivent administrer. Dans les dernières années du xixe siècle, l'urgence est
de restaurer ou d'établir au plus vite l'autorité du gouverneur général dans les colonies et du résident dans les protectorats, conformément au " rêve du bon despote, qui hante l'esprit aimable de Renan36 ", écrit Ferry, qui ne ménage pas ses efforts pour passer de la théorie à la pratique. Comme il l'a déjà fait au sein de la Commission sénatoriale d'étude des questions algériennes, réunie de 1891 à 1893, il ne cesse de militer pour le renforcement de l'État colonial, s'inspirant de l'expérience des Anglais en Inde, où la présence d'un vice-roi très puissant permet à un nombre restreint de colons et de fonctionnaires britanniques de s'imposer à près de 400 millions d'" indigènes ". Le 31 décembre 1896, ceux qui soutenaient ces orientations triomphent : un décret de " dérattachement " rétablit en Algérie la situation qui prévalait avant 1870. Cessant d'être un monarque " fainéant ", le gouverneur général redevient " le moteur central de l'administration37 ", capable de défendre l'ordre trop longtemps compromis par les réformes dangereuses des partisans de l'assimilation. Ailleurs, en Tunisie, au Cambodge et au Maroc, où existent des autorités autochtones, le protectorat doit être privilégié en raison de ses nombreux avantages, parmi lesquels de moindres coûts financiers et humains pour la métropole, qui peut s'appuyer sur l'administration locale dont elle prend, de jure et de facto, le contrôle, et une plus grande stabilité grâce au maintien des structures traditionnelles, lesquelles fonctionnent désormais au profit de l'État protecteur. Au plan politique, cette forme de sujétion imposée à un peuple étranger est jugée plus efficace aussi, les " vaincus " s'apercevant " moins de la perte de leur indépendance38 " car le pouvoir et les hommes auxquels ils se soumettent depuis longtemps ne semblent pas avoir changé. Dominer moins pour dominer mieux : telle est la logique du protectorat, qui a les
faveurs d'une majorité de contemporains. Conséquence juridique et pratique du triomphe des conceptions analysées et de l'association, enfin, le principe dit de " spécialité ", qui l'emporte désormais. Sauf cas particulier, les lois et règlements de la République ne sont pas applicables dans les différents territoires de l'empire, qui sont régis par des dispositions propres. Jusqu'en 1945, l'exception est ainsi devenue la règle.

Il en va de même pour les " indigènes " des trois départements français d'Algérie qui fuient la misère pour s'établir en métropole, puisque les mesures restrictives destinées à limiter leur circulation entre ces deux rives de la Méditerranée se multiplient à partir de 192439. Situation pour le moins singulière, puisqu'ils ne franchissent pas de frontière ; elle sanctionne leur statut de sujets, contraints de respecter, partout où ils se trouvent, une législation discriminatoire et raciste à laquelle échappent bien sûr les citoyens libres d'aller et venir. Cela vaut aussi pour la plupart des autochtones d'Afrique noire, d'Asie et d'Océanie, parfois soumis à des contrôles plus stricts encore. À des degrés divers, tous sont jugés, en raison de leurs particularités psychoraciales, inassimilables par de nombreux spécialistes des populations " exotiques " et européennes qui, comme René Martial et Georges Mauco40 avant la Seconde Guerre mondiale, estiment qu'ils font peser sur le pays de graves menaces sociales, politiques, médicales et identitaires. Peur de l'invasion et de ses conséquences désastreuses, déjà, qui justifie l'importation en métropole de dispositifs de surveillance et de ségrégation hospitalière et géographique depuis longtemps appliqués dans de nombreuses colonies. En témoigne l'inauguration, le 22 mars 1935, de l'hôpital franco-musulman de Bobigny, lequel, exclusivement destiné aux " Arabes ", obligés de s'y rendre désormais, échappe au contrôle de l'Assistance publique pour être placé sous l'autorité des préfectures de Paris et de la Seine. Afin de mieux saisir la situation particulière des " indigènes " présents en France, qui ne sont ni des étrangers - ils ne viennent pas de pays tiers et indépendants -, ni de véritables nationaux - ils sont dans la nation sans être de la nation, comme le prouve leur
condition de sujets privés de la jouissance des droits de l'homme et des attributs de la citoyenneté -, nous avons forgé la catégorie de colonisés-immigrés. À la Libération, sous l'égide de l'Institut national d'études démographiques qui vient d'être créé, Louis Chevalier, Alfred Sauvy et Robert Debré41, notamment, continuent de théoriser l'impossible assimilation des " Maghrébins " pour des motifs ethniques, culturels et cultuels, cependant qu'ils mettent en garde le gouvernement contre l'envahissement par ces migrants de plusieurs quartiers de la capitale, où ils imposent " l'ambiance et [...] l'odeur des lointaines médinas42 ". Pour ces auteurs, l'Islam explique l'incapacité des Nord-Africains à se franciser : étrangers à la civilisation occidentale ils sont, étrangers ils demeureront. La discontinuité des arguments avancés pour soutenir ces différentes analyses est évidente - déterminisme racial dans un cas, déterminisme ethnico-religieux dans l'autre -, mais elle se joint à une continuité certaine des conclusions tirées par les uns et les autres : les colonisés-immigrés originaires d'Algérie, du Maroc et de Tunisie ne peuvent véritablement évoluer, en dépit de changements superficiels. La cause de cette situation après 1945 ? Le " tempérament " et l'" ordre social " musulmans, qui ont toujours " résisté aux émigrations les plus longues et aux contacts les plus étroits [...] avec le milieu européen43 ", affirme Chevalier.

Construction d'un État impérial-républicain, impérialisation de la vie publique et de nombreux secteurs de la société civile, rejet de l'assimilation au profit de l'association : les conséquences de la construction accélérée de la " Plus Grande France " vont bien au-delà encore. Elles ont aussi affecté les théories mobilisées pour rendre compte des changements intervenus à l'échelle internationale depuis que les puissances européennes rivalisent d'efforts pour bâtir des empires. De là le surgissement d'un darwinisme qualifié par nous d'impérial, puisqu'il emprunte au darwinisme social nombre de ses principes : lutte des races, concurrence perma
nente et sélection naturelle. Tels sont les ressorts principaux d'une " struggle for life " conçue comme le moteur du progrès et de l'histoire universels. Après avoir ensanglanté le Vieux Continent où elle fut la cause de nombreuses guerres, cette lutte se déroule maintenant " dans les nouveaux mondes ", précise l'historien Alfred Rambaud, qui note que les plus faibles disparaissent ou sont contraints de se soumettre aux plus forts : les Blancs. Ces derniers font ainsi la démonstration éclatante de leur supériorité morale, militaire, technique et économique, en même temps qu'ils préservent, voire développent, leurs " vertus viriles " et leurs " instincts guerriers44 " menacés par les facilités du monde moderne. La colonisation comme régénération permettant d'échapper à la déchéance individuelle et collective ? Assurément. D'autres auteurs, des philosophes comme Ernest Seillière, considéré comme un " théoricien " majeur de l'expansion par Hannah Arendt45, élaborent une raison et une morale impériales nouvelles qui reposent sur la défense de la conquête comme but et de la force comme moyen. Plus encore, ces dernières sont jugées indispensables à l'épanouissement de la vie et ressortissent à une " volonté de puissance " qu'il ne faut ni contenir, ni réprimer, mais éclairer pour la rendre plus efficace et plus sûre. Alors, comme le soutient Seillière, l'impérialisme " rationnel " succédera à l'ancien, qui n'était qu'" instinctif46 " et, à cause de cela, trop souvent destructeur et limité du point de vue de ses résultats. Des contemporains se sont élevés contre le " poison " politique et moral du darwinisme social et impérial, qu'ils tiennent pour l'une des causes majeures de l'" assauvagissement47 " des sociétés européennes, ainsi engagées dans un processus fort dangereux car susceptible de déboucher sur
des violences extrêmes. Formulées quatre ans avant le déclenchement de la Première Guerre mondiale, ces critiques prophétiques n'ont pas été entendues. Origines scientifiques et intellectuelles de la brutalisation du Vieux Continent ? Pour Jacques Novicow et Jean Finot48, cela ne fait aucun doute.

Enfin, les problèmes liés au statut des propriétés " indigènes " ont conduit des juristes et des économistes à élaborer des concepts nouveaux pour fonder la dépossession des autochtones. Réputés incapables de satisfaire aux exigences du travail et d'une économie modernes, ces derniers sont considérés comme de mauvais usufruitiers qui laissent leurs terres en déshérence. Pis encore, cette situation prive le reste de l'humanité de nombreuses richesses alors qu'une exploitation plus efficace serait bénéfique pour tous. Dans ces conditions, et pour lever les obstacles qui nuisent à la " mise en valeur " des territoires de l'empire, le professeur d'économie politique Charles Gide forge la catégorie d'" expropriation pour cause d'utilité publique mondiale49 ", avant que beaucoup d'autres en fassent usage dans des disciplines variées. En outre-mer, c'est cette catégorie qui légitime l'appropriation par l'État de vastes domaines dont profitent entreprises et colons. Preuve importante et nouvelle qui confirme que la fonction première du droit applicable dans les possessions françaises n'est pas de protéger la personne et les biens de l'" indigène ", mais de les exposer au contraire à la toute-puissance des autorités impériales en les frappant tous deux d'une insécurité juridique structurelle. Les conséquences majeures, concrètes et souvent dramatiques pour les populations autochtones, d'une conception étroitement nationale des droits fondamentaux et du principe de " spécialité " se dévoilent. Au nom de la loi et de la défense de la vie50 : les spoliations en masse.

L'empire bâti au tournant du xixe siècle n'est pas seulement plus vaste et populeux, il est aussi jugé absolument indispensable à la métropole, qui, pour se développer de façon harmonieuse et résoudre les problèmes
engendrés par l'industrialisme et l'existence de populations surnuméraires, doit trouver dans les colonies des solutions nouvelles. Pour de nombreux contemporains, en effet, l'État-nation n'est plus le cadre adéquat aux exigences de l'économie et aux besoins croissants des Français. De même, l'Europe est considérée comme un " théâtre " désormais " trop étroit pour la race blanche51 ", qui étouffe d'autant plus à l'intérieur du Vieux Continent qu'aucune conquête territoriale significative n'y est envisageable. Classique antienne présente sous des formes voisines, de 1871 à la crise de 1929, chez des historiens, des juristes, des économistes, des hommes politiques et des ministres de la République. Au-delà de différences qui seront étudiées, de nombreux contemporains sont convaincus que l'empire est devenu une nécessité impérieuse sur le plan économique, social, pénal et politique, cependant que se découvre l'intrication de ces différents champs, aujourd'hui trop souvent séparés par des approches spécialisées mais partielles qui oblitèrent bien des réalités. Curieuse méthode. Elle fait fi du contexte historique et intellectuel de l'époque et des conceptions défendues par beaucoup, qui ne cessent, dans leurs écrits ou leurs discours, de tisser des liens multiples, étroits et pour eux évidents entre, par exemple, le nouveau régime des peines élaboré par la Chambre des députés et les colonies, ces dernières offrant de nombreuses possibilités en matière de transportation des récidivistes, considérés comme des ennemis intérieurs qu'il faut arracher à la métropole afin de la purger de leur dangereuse présence. Impossible d'analyser les débats qui ont conduit à l'adoption de la loi Waldeck-Rousseau du 27 mai 1885, relative à la répression de certains délits et aux bagnes, indépendamment de l'existence des possessions françaises. Complétant et aggravant le système pénal métropolitain, celles-ci sont conçues comme des lieux indispensables de relégation pour les Français et les " indigènes " jugés inamendables.

C'est dans ce contexte qu'émerge le concept d'espace vital impérial, dont nous analyserons la genèse, la diffusion et les fonctions multiples afin de le distinguer de l'espace vital national-socialiste élaboré plus tard par Hitler. Le premier repose sur l'exploitation des colonies et des " indigènes " là où le second est fondé sur l'articulation, sans précédent, d'une biopolitique - " faire vivre " les Allemands - à une thanatopolitique génocidaire - " faire mourir " par millions les ennemis raciaux du Reich, au premier rang desquels se trouvent les Juifs, puis des races inférieures jugées indignes de vivre dans les contrées de l'Est conquises par la Wehrmacht. Fusillades de
masse, extermination industrielle, déportation de peuples entiers, recours à la famine comme arme de destruction massive contre les populations civiles, élimination physique de très nombreux malades : tels sont les principaux moyens utilisés par les nazis pour disposer des territoires nécessaires, selon eux, à l'épanouissement du peuple et à la construction d'une Allemagne nouvelle. Ici, le Lebensraum - espace vital - est inséparable d'un Todesraum - espace de mort : deux pans indissociables d'un seul et même projet inédit qui a conduit à l'invasion de l'Union soviétique, à d'innombrables crimes contre l'humanité et au génocide. Toutes caractéristiques qui témoignent de différences de nature et d'une rupture décisive avec l'espace vital impérial, même si des conceptions, des analyses et des pratiques communes existent parfois, nous les étudierons. À de nombreuses reprises, en effet, Hitler cite l'empire et l'Inde britanniques52, qui le fascinent et dans lesquels il trouve matière à réflexion, non pour imiter ce qui y fut entrepris mais pour élaborer ses propres méthodes. Source d'inspiration ? Cela semble établi. Identité des projets et des réalisations ? En aucun cas.






L'" expansion coloniale " : " le plus grand fait social53 " du xixe siècle

La brève citation qui sert ici de titre exprime bien les convictions de nombreux contemporains : l'empire français n'est pas seulement sans précédent, il est aussi un événement que l'on peut qualifier de total car il a affecté, par son ampleur, la multiplicité de ses conséquences et leur durée mêmes, l'ensemble de la société métropolitaine. Le concept d'impérialisation a notamment été élaboré pour rendre compte de cette dynamique,
dont les effets se font toujours sentir au moment où Adolphe Messimy rédige ces lignes, en 1910. De là une conséquence méthodologique majeure liée à la nature du phénomène qui nous intéresse. En tant que " plus grand fait social " surgi à la fin du xixe siècle, l'" expansion coloniale " concerne toutes les sciences humaines et pas uniquement l'histoire, n'en déplaise à certains spécialistes de la colonisation qui, en bons " chiens de garde ", pensent que l'une de leurs missions est de défendre le monopole qu'ils exercent sur ce passé singulier. Singulier, il l'est effectivement parce qu'il excède les frontières de cette dernière discipline et celles de toutes les disciplines prises séparément ; aucune ne peut prétendre épuiser seule la diversité, la complexité et la connexité des difficultés engendrées par l'avènement de la " Plus Grande France ". Philosophes, sociologues, économistes, politistes, juristes, ethnologues, géographes, historiens, adeptes de la psychologie des peuples " indigènes ", médecins coloniaux..., tous ceux qui, à l'époque - et ils sont fort nombreux -, étudient la construction impériale en sont conscients. D'autant plus que celle-ci n'appartient pas alors à un passé révolu mais à une sorte de passé-présent, si peu passé en vérité qu'il détermine en partie leur actualité et leur " horizon d'attente54 " d'hommes de science, d'experts, de citoyens, de députés et de ministres contemporains de réalités impériales qui ne sont pas encore figées par l'histoire. Une telle situation a des conséquences importantes sur les travaux de ces hommes, quelle qu'en soit la nature. À preuve, pour les mener à bien, la plupart franchissent les frontières de leur domaine respectif afin de puiser dans les différentes sciences humaines les éléments factuels, ethnologiques, anthropologiques, politiques et juridiques dont ils ont besoin.

De là une circulation intense des connaissances, des savoirs et des savoir-faire, nourrie par des emprunts conceptuels et des enrichissements réciproques, nul n'exigeant de ceux qui procèdent ainsi la production de titres disciplinaires pour leur interdire l'accès à d'autres territoires. Sur ce point précis et à cette époque, la " classe des gardiens " semble moins puissante qu'aujourd'hui, et si elle veille pourtant son attention est ailleurs, de même que les principes de son orthodoxie. En témoigne de façon exemplaire la catégorie d'" expropriation pour cause d'utilité publique mondiale ", forgée en économie par Charles Gide, déjà cité. Celui-ci a dû se faire historien et juriste pour l'élaborer en raison des spécificités de son
objet et des difficultés théoriques et pratiques rencontrées. De plus, cette catégorie fut bientôt reprise en philosophie, en droit puis dans le champ politique par Sarraut lui-même, qui lui consacre des réflexions essentielles puisqu'elles sont au fondement de la " doctrine " impériale qu'il expose dans Grandeur et servitude coloniales. Quant à Armand Cuvillier, ami de la sagesse et de la vérité, qui s'inspire des travaux du célèbre économiste, il trouve aussi dans l'ethnologie de son temps les matériaux indispensables à ses propres analyses, et, s'il philosophe donc, en des termes sur lesquels nous reviendrons, il le fait sans s'enfermer dans le corpus non plus que dans les concepts de sa discipline. Le constat vaut pour beaucoup d'autres, qu'ils soient historiens, géographes ou psychologues. On découvre ainsi de nombreux " voyageurs " qui parcourent sans cesse plusieurs régions des sciences humaines. Grâce à cela, ils sont également des emprunteurs-passeurs qui contribuent à la diffusion de catégories qu'ils n'ont pas eux-mêmes forgées, lesquelles cessent alors d'appartenir exclusivement à leur " territoire " universitaire d'origine55.

Dans ces conditions, comment étudier ces auteurs et, au-delà d'eux, les objets qui furent les leurs et qui sont souvent les nôtres dans ce livre ? Comment établir la genèse et le développement de certains concepts et problèmes qui migrent d'un champ disciplinaire à un autre et se transforment parfois en raison de cette migration même ? Interrogation trop restrictive encore, puisqu'il est des cas où ils sont d'emblée situés à la confluence de plusieurs disciplines. Songeons aux orientations sociales et pénales appliquées à la fin du xixe siècle, qui sont indissociables d'enjeux coloniaux. Pareillement lorsque, à partir de 1924, experts, députés et ministres débattent de l'immigration des populations " exotiques " puis légifèrent pour limiter leur entrée sur le territoire métropolitain. La réciproque est vraie puisque, parti à la découverte de questions impériales, il n'est pas rare, chemin faisant, d'être ramené à des préoccupations de politique intérieure relatives à la nécessité de favoriser l'émigration des Français désœuvrés et dangereux pour l'ordre public.

Pour répondre à ces questions diverses et étudier de façon adéquate les conceptions, les représentations, les ouvrages, les discours et les pratiques des contemporains de la construction impériale, nous avons opté de nou
veau pour une approche dédisciplinarisée qui n'est pas complètement étrangère aux nombreux spécialistes des sciences coloniales évoqués. Déjà défendue ailleurs pour des motifs voisins56, celle-ci s'impose une fois encore en raison de la nature des objets de cet ouvrage et du vaste corpus mobilisé. Chercher à s'affranchir, autant que possible, de frontières disciplinaires qui interdisent souvent de voir mieux et plus loin est nécessaire mais pas suffisant. Il fallait tenter de se soustraire aussi à celles des États impériaux, en rompant avec des démarches qui traitent de leurs possessions d'outre-mer comme d'entités isolées57, ce qui conduit à négliger les expériences coloniales étrangères alors qu'elles ont parfois joué un rôle majeur dans l'élaboration d'institutions et de dispositions établies dans les territoires de la " Plus Grande France ". De même, lorsque des éléments fiables et précis le permettaient, nous avons cherché à déterminer l'influence de certains juristes et responsables français sur leurs homologues européens en suivant l'exportation de quelques règles et statuts. C'est ainsi que les conceptions juridiques d'Arthur Girault, relatives aux " indigènes " et au droit applicable en matière de circulation des personnes entre les colonies et l'Hexagone, ont été transposées par les juristes de l'Italie fasciste aux autochtones des colonies conquises ou dominées par Mussolini. De façon plus générale, on découvre que la nature du régime métropolitain a fort peu d'incidence sur la condition précise des colonisés, traités, dans leur écrasante majorité, comme des sujets soumis à de nombreuses règles discriminatoires et racistes, souvent proches d'un empire à l'autre, comme tend à le prouver la comparaison avec les dispositions en vigueur dans les possessions belges, britanniques, hollandaises ou allemandes. Les origines de la circulation des savoirs et des savoir-faire entre États impériaux du Vieux Continent ne sont pas mystérieuses. Au contraire, elles se trouvent dans une organisation ad hoc, l'Institut colonial international, fondé en 1894. Il s'est doté plus tard d'une publication aussi précieuse et célèbre hier qu'elle est aujourd'hui négligée : l'Annuaire de documentation coloniale comparée, créé en 1910 afin d'offrir aux " gouvernements ", aux " entreprises privées " et à " toutes personnes "
intéressées les éléments d'information indispensables pour " suivre [...] la vie58 " des colonies. Ajoutons enfin - la précision est essentielle - que cette dédisciplinarisation doublée d'une tentative d'" internationalisation ", favorisée par la comparaison, doit être pensée comme une aspiration à plutôt que comme une entreprise toujours réalisée et réalisable. Les obstacles rencontrés, la somme et la diversité des données à réunir, leur grande variabilité dans l'espace et dans le temps - cela vaut notamment pour le droit colonial - rendent ces démarches souvent difficiles, mais leur intérêt réside moins dans la possibilité de se tenir toujours à la hauteur de leurs réquisits que dans le mouvement qu'elles impriment à la recherche et dans les interrogations qu'elles nourrissent. Tendance vers, effort pour : quelle que soit la formule adéquate, le principe en ces matières est autant que faire se peut.
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